
 

 

  

De plus en plus nombreuses, 

les luttes mettent en avant la 

question de l’emploi, des 

salaires, des conditions de 

travail, de la protection sociale, 

des services publics et de 

l’industrie. Dans un pays où les 40 plus grandes entreprises viennent de dégager 75 milliards 

d’euros de bénéfices et de verser à leurs actionnaires près de 500 milliards en 10 ans les 

moyens existent pour répondre aux revendications et aux besoins exprimés par 

travailleurs. 

En cette période d’élection présidentielle, 

certains candidats reprennent les propositions de 

la CGT. D’autres font semblant, comme  le 

Front national qui, sous couvert de défendre 

les travailleurs, prône leur division sur des bases racistes pour mieux les affaiblir. Ne 

nous laissons pas prendre au piège et, comme les travailleurs guyanais, unissons-nous dans 

la lutte pour la satisfaction de nos revendications. 

Les travailleurs et leurs 

organisations ne portent pas la 

responsabilité de la situation 

économique de la France. 

Restreindre le rôle et la place du 

syndicalisme en imposant de 

nouvelles règles, poursuivre les 

militants devant les tribunaux, 

empêcher les travailleurs de 

revendiquer c’est non ! Se syndiquer, militer et revendiquer sans peur de représailles est 

un droit fondamental.   

Voter est un droit dont beaucoup 

de citoyens dans le monde sont 

privés. Aux travailleurs de s’en 

saisir. Mais les choix 

majoritaires du peuple doivent 

être respectés après les élections et les travailleurs doivent être entendus lorsqu’ils se 

mobilisent, revendiquent et proposent des solutions.   

 

POUR LE PROGRES 

SOCIAL ET LA LIBERTÉ ! 

 RETRAITE A 60 ANS 

 SECURITE SOCIALE A 100% 

 SMIC A 1800 EUROS  

 AUGMENTATION GENERALE DES SALAIRES 

 32 HEURES HEBDOMADAIRES 

 

 AMNISTIE POUR LES SYNDICALISTES 

CONDAMNES 

 RELAXE POUR  LES SYNDICALISTES 

INQUIETES 

 IMMUNITE SYNDICALE 

 SECURITE SOCIALE PROFESSIONNELLE 

 ABROGATION DE LA LOI TRAVAIL 

PAIN, PAIX ET LIBERTE 


